LE « NOUVEAU » MANIFESTE DE BRUNSWICK

LE MOUTON NOIR DE L’EUROPE ? Ainsi, si les citoyens français, en toute conscience décidaient de voter NON au référendum, ils deviendraient les « moutons noirs » de l’Europe. Observons qu’après avoir cherché à nous rassurer « n’ayez pas peur », on est passé à l’invective (c’est OUI ou le chaos) voire à la menace. Selon les promoteurs du « OUI », le choix démocratique qui nous est offert, c’est voter OUI, ou s’abstenir et rester chez soi.  Donc il est interdit de voter NON. A se demander s’il s’agit encore d’un référendum organisé dans un Pays Démocratique ? Ais-je encore le droit de pouvoir dire NON ?

LE MOUTON DE PANURGE : Ainsi va le mouton à l’abattoir qu’il suit son chef jusque dans la mort. C’est la raison qui fait que ce référendum, ne nous demande pas notre avis, il nous demande de « ratifier » (confirmer un accord déjà donné), car ne l’oublions pas, les Chefs d’Etat ont déjà signé en notre nom, Jacques Chirac compris. Violant lui-même (alors qu’il est en le garant) l’article 3 de notre Constitution de 1958 (celle du Général de GAULLE), qui stipule : « La souveraineté Nationale appartient au peuple, qui l’exerce par ses représentants et par voie du référendum. Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s’en attribuer l’exercice». Jamais De GAULLE, n’aurait signé un texte constitutionnel au nom du peuple, sans être au paravent, passé par le référendum.
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LE NOUVEAU MANIFESTE DE  BRUNSWICK : On apprends, ce samedi 23 Avril, par une agence Associated Press que : samedi 23 avril 2005, 17h00 / Constitution européenne: les présidents finlandais, autrichien, portugais et letton exhortent les Français à dire "oui". 

Mais qui sont ces Rois d’un nouveau genre qui nous exhortent (qui nous demandent) de voter OUI. De quel droit interviennent-ils dans notre référendum citoyen ? se croient-ils revenus en 1792 où le duc de BRUNSWICK (Prince Autrichien), à la tête d’une armée de mercenaires, en train d’envahir la France, dans un manifeste resté célèbre (le manifeste de Brunswick) déclarait : «  La ville de Paris et tous ses habitants sans distinction seront tenus de se soumettre sur-le-champ et sans délai au roi, de mettre ce prince en pleine et entière liberté, et de lui assurer, ainsi qu'à toutes les personnes royales, l'inviolabilité et le respect auxquels le droit de la nature et des gens oblige les sujets envers les souverains ; leurs Majestés impériale et royale rendant personnellement responsables de tous les événements, sur leur tête, pour être jugés militairement, sans espoir de pardon, tous les membres de l'Assemblée nationale, du département, du district, de la municipalité et de la garde nationale de Paris, les juges de paix et tous autres qu'il appartiendra, déclarant en outre, leurs dites majestés, sur leur foi et parole d'empereur et de roi, que si le château des Tuileries est forcé ou insulté, que s'il est fait la moindre violence, le moindre outrage à leurs Majestés, le roi, la reine et la famille royale, s'il n'est pas pourvu immédiatement à leur sûreté, à leur conservation et à leur liberté, elles en tireront une vengeance exemplaire et à jamais mémorable, en livrant la ville de Paris à une exécution militaire et à une subversion totale, et les révoltés coupables d'attentats aux supplices qu'ils auront mérités. Leurs Majestés impériale et royale promettent au contraire aux habitants de la ville de Paris d'employer leurs bons offices auprès de sa majesté très-chrétienne pour obtenir le pardon de leurs torts et de leurs erreurs, et de prendre les mesures les plus rigoureuses pour assurer leurs personnes et leurs biens s'ils obéissent promptement et exactement à l'injonction ci-dessus. » 
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PEUPLE LIBRE : C’est adossé à un moulin, à Valmy le 20 Septembre 1792, que les « sans culotte », répondirent à l’armée de mercenaires qui venaient « libérer le Roi » et restaurer le système féodal de droit divin. Gageons que les « sans emplois », les « sans logements », les « sans statuts », les « sans papiers », les « sans salaires » et les « sans droits » (ce que nous sommes tous potentiellement si l’ultra-libéralisme et la mondialisation se poursuivent), à l’image des « sans culottes » de 1792, sauront répondre à cette « exhortation », en se prononçant massivement pour une Europe des Peuples libres et voteront NON à l’exhortation des nouveaux Rois d’Europe.

Martigues, le lundi 25 avril 2005

Fabrice Aubert

